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Le développement durable et nous… et moi (émoi)….
Souvent abordé par le tri sélectif, la question de la nécessaire  prise en compte de la protection de l’environnement  (appelé développement durable depuis moins de 5 ans) et de notre absolue nécessité d’être acteur à part entière de l’avenir de la planète, est apparu en France au début des années 90. Nous nous éloignions alors fortement du discours de la fin des années 70/début 80 où la « chasse au gaspi » n’avait pour but que de limiter les besoins énergétiques et la dépendance de la France vis-à-vis des pays producteurs de pétrole.
Vont alors circuler, de manière concomitante, des valeurs ou modes de pensées relativement contradictoires tels que la valorisation d’un courant économique porteur, symbolisé par les revenus financiers et la démocratisation de la bourse, et,  le début d’un discours sur la nécessité de gérer les effets de notre consommation. 

Dans ce contexte des premières fractures vont émerger et en particulier des différences marquées selon les niveaux de revenus et l’accès à la consommation. De manière un peu caricaturale, excluant les extrêmes au comportement militant, on remarque que :
· les « classes consommantes » vont poursuivre à l’identique leurs pratiques et vont parallèlement trier leurs déchets. Ce  geste sera alors perçu comme  nécessaire et indispensable à la poursuite d’un modèle de fonctionnement (« je consomme donc je trie, mais surtout je continue à consommer »),
· les classes plus modestes vont quant à elles aborder cette « obligation » comme une sanction, une limite à l’ascension sociale à laquelle elles aspirent. Va alors se développer un processus de résistance (« et en plus il faut que je fasse attention à ça »), et le sentiment que cela ne les concerne que de très loin (« je n’achète pas grand-chose, alors… ») et que la responsabilité de ces nouveaux modes de fonctionnement doit être portée par les autres.
Il ne va pas y avoir de réelle responsabilisation de chacun d’entre nous, mais plutôt la perception d’une contrainte supplémentaire (un peu comme un nouvel impôt).

Les années 2000 sont porteuses d’un discours et d’une appréhension différente de la problématique. Les discours scientifiques, bien que controversés, sur les évolutions climatiques nous ont amené à prendre en compte l’ampleur du problème (« c’est tout le monde »). Au delà des débats souvent incompréhensibles sur l’effet de serre, des images, touchant souvent l’affect sont arrivées dans les salons (telles que l’ours blanc isolé sur son morceau de banquise fondu…). La question du devenir de la planète devient concrète (voire prouvée : photos de l’évolution des glaciers années après années). Chacun de nous, avec ses capacités de compréhension, est en mesure de prendre conscience d’un réel changement du monde.

Parallèlement, les jeunes générations (moins de 20 ans, nés avec le tri sélectif…), sont aujourd’hui de jeunes adultes qui se sentent plutôt concernés par l’avenir de la planète ; ils sont plus à même d’intégrer un comportement responsable (« je peux prendre part à… ») et le portent au sein de leur famille (« avec ma fille je suis obligée, sinon c’est la crise »). Deux niveaux de prise de conscience vont alors se compléter et/ou se confronter,  les plus jeunes étant en situation de reprocher aux plus âgés de n’avoir rien fait, ou de ne rien faire pour leur assurer un « avenir durable ». La nouvelle transmission aux générations dépasse alors largement la notion de capital financier (ou immobilier)  jusqu’alors promu.
Nous avons donc abordé, avec les années 2000,  l’ère du concret et de l’absolu nécessité de prendre en considération le changement de société que nous étions en train de connaître. 
Ceci s’est trouvé amplifié par la prise en compte de nouvelles contraintes :

· une augmentation brutale des coûts énergétiques, avec la remise en cause symbolique du tout voiture, symbole absolu de la liberté de consommation, le développement de l’éco construction…
· la saturation des villes, la valorisation des transports en commun et l’émergence (encore anecdotique) de nouvelles pratiques telles que l’auto partage….

Cette nécessaire prise en compte du changement n’a pas remis en cause fondamentalement notre perception du monde et de la vie, mais elle favorise petit à petit l’émergence de nouvelles valeurs avec deux modes de pensées dominants et complémentaires :

· le développement, voir l’enrichissement (au sens pécuniaire du terme) ne peut plus se faire à n’importe quel prix. Prennent corps alors un certain nombre de valeurs supports de nouveaux modes de fonctionnement tels que  le commerce équitable, la dénonciation des entreprises qui font travailler des enfants, les éco-énergies, les placements financiers équitables …
· l’individu n’est plus une machine à produire (rupture avec le discours sur la réussite sociale à tout prix des années 90) à partir d’un certain niveau de revenu permettant une vie décente, il devient important de se préoccuper de soi, d’être acteur de sa vie et de ses choix, de raisonner en conscience et en accord avec soi-même.

Dans ce contexte nous nous donnons aujourd’hui les moyens d’être acteurs à part entière de nos vies et responsables de ce que nous en faisons. Nous sommes alors en situation de gérer un certain nombre « de capital », dont les principaux sont :

· le capital santé (en partie justifié par la nécessité de pouvoir bénéficier au mieux du prolongement de la vie), qui passe d’une part par la bonne gestion de notre corps et de son usage et d’autre part par une attente qualitative de notre environnement (lutte contre la pollution, rejet du stress, recours aux produits biologiques, retour vers la nature, développement des médecines douces…),
· le capital travail / loisirs / famille, avec la recherche du bon équilibre entre ces différents moments, temps dépensé, totalement constitutifs de notre vie,
· le capital conscience, ou plus précisément la bonne gestion de compromis entre le désir (par exemple consommer) et l’acceptable (ne pas « consommer idiot »),

Cette bonne gestion de ces différents capitaux constitue ce que nous pourrions qualifier le développement durable de chacun de nous (qui ne s’oppose pas, bien au contraire, au développement durable collectif, intersection des 3 concepts fondamentaux environnement, emploi / travail et social). Son compromis ou point d’équilibre semble être le fruit de nouvelles aspirations.
Bien évidemment nous ne sommes pas tous égaux et ne somment pas tous en situation de pouvoir aborder, même inconsciemment, ces nouvelles valeurs, pour autant il semble qu’elles tendent à devenir un modèle porteur.
En effet, ceux d’entre nous qui ne sont pas en situation de survie (cas des personnes à faibles revenus en particulier) sont de plus en plus amenés à faire des choix et à rejeter des modèles jusqu’alors dominants (comme les vacances au ski l’hiver et les vacances à la mer en été…) et sont dans une situation de gestion des différents éléments de leur capital (on mange bio et on achète une voiture moins grosse, plus adaptée aux besoins).
Comme dans toute phase de changement, celui-ci est  bordé d’un certain nombre d’inquiétudes, voire de résistances, et les mutants que nous devenons ont besoin de se sentir rassuré sur leurs choix. Nous avons besoin d’être accompagné ou du moins non isolé, et surtout gratifié. En effet il ne s’agit pas ici d’une pratique militante encadrée et exempte de doute (qui perdure mais ne concerne qu’une minorité), mais bien d’un changement de fond, individuel,  que chacun espère être le bon et  partagé par les autres (« si on change tous nos façons de faire on va sauver la planète »).
Dans ce contexte et malgré le caractère initial altruiste  de cette évolution (« pour les générations futures.. ») il existe un grand besoin de reconnaissance de ce qui pourrait parfois être perçu comme du renoncement. Cette reconnaissance ou gratification de l’effort passe par un certain nombre de valorisation de l’individu :
· la gratification directe («tu as fait le bon choix et  je t’aide à financer tes travaux… »),

· la gratification indirecte et l’assurance du « bon choix », (« je pense la même chose que toi et je vais t’aider à être en accord avec toi-même » « je te mets à disposition les outils pour … ),

· l’accompagnement, (« je ne fais pas directement pour toi, mais ce que je fais va dans le même sens que ton projet et constitue notre projet commun»/ cas typique des actions des collectivités locales).
Parmi les principaux accompagnants :

Un grand nombre de collectivités locales, déjà autorités organisatrice du tri sélectif depuis 15 ans, ont montré la voie avec, entre autre,  le développement des transports en commun,  des expériences pilotes (chaufferie bois, cogénération, flotte électrique…) ou la mise en place (parfois un peu esbroufe) des agendas 21.

L’état a pris un certain nombre de mesures et effectue un certain nombre de contrôles qui encadrent le développement avec l’usage du principe de précaution, incitent au bon usage des énergies…

Les entreprises et en particulier les plus grosses ne semblent pas, aux yeux des individus,  avoir encore totalement pris part à cette aventure collective. La recherche du profit (à n’importe quel prix) y parait encore trop prégnante.
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